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AFFAIRES D'ITALIE. 

Le gouvernement anglais vient d'envoyer à Paris et d'accré-

diter auprès de la République française M. de Normanby en 

qualité d'ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de 

la Grande-Bretagne, chargé d'une mission spéciale. 

Ce fait est la conséquence de la reconnaissance de la Répu-

blique française par l'Angleterre et la mission spéciale de M. 

de Normanby est sans aucun doute relative à la médiation 

offerte à l'Italie et à l'Autriche. Il est donc positif aujourd'hui 

que les deux grandes puissances marchent ensemble, d'accord 

pour 'donner la paix au peuple italien. 

Mais quelles seront les bases de cette paix qu'on proposera? 

Quelles sont les intentions précises, arrêtées des deux gouver-

nements qui s'interposent entre les parties belligérantes? C'est 

là ce qu'on ignore encore. 

Quel sera le sort de la Lombardie? Retombera-t-elle sous le 

joug de l'Autriche qu'elle avait un moment chassée, et celle-

ci ne lui fera-t-elle pas chèrement expier sa victoire d'un 

jour? Ou bien sera-t-elle partagée en deux parties, dont l'une, 

réunie au Piémont, aurait ses lois, ses institutions, dont l'au-

tre, au contraire, devrait au malheur d'être placée derrière 

tel ou tel fleuve, de rester soumise à l'occupation étrangère? 

Et Venise, qui résiste encore à une armée autrichienne et 

qui tombera devant une flotte, puisque les vaisseaux sardes 

l'abandonnent sur les ordres formels du roi Charles-Albert, 

par suite de l'incroyable traité passé avec Radetski, la laissera-

t-on au pouvoir de l'Autriche? 

Venise vient de se constituer en République; mais si on ne 

lui porte pas secours immédiatement, elle ne conservera pas 

plus son indépendance sous cette forme gouvernementale 

qu'elle ne l'a assurée par son adjonction au Piémont. 

Un journal que ses relations avec le ministère permettent 

de croire bien informé , le National fait entendre aujourd'hui 

que des navires français seraient entrés dans l'Adriatique pour 

défendre nos nationaux à Venise. Ce ne sont pas les Français 

seulement qu'il faut défendre, c'est Venise elle-même , c'est la 

République de Saint-Marc qu'il faut sauver, si on veut que l'in-

dépendance de l'Italie soit une réalité. Mais on n'arrachera 

pas Venise à l'empereur sans tirer l'épée, l'Autriche ne renon-

cera pas à être une puissance maritime, elle ne se suicidera 
pas; elle cédera à la force, à elle seule ; les négociations sur 

ce point ne nous paraissent pas devoir obtenir un heureux ré-

sultat ! 

Il paraîtrait, d'après le même journal, que la France, avant 

de traiter, demanderait l'évacuation des légations envahies par 

le général Welden. Cette évacuation serait beaucoup plus sûre 

et plus prompte, si nous avions quelques régiments à Ancône. 

Il sera peut-être nécessaire de finir par. occuper ce point, et 

cette fois encore ce serait la guerre à laquelle semblent nous 

entraîner aujourd'hui les complications nouvelles survenues 

dans la question italienne. 

La médiation franco-anglaise n'aura pas à s'occuper seule-

ment de la Haute-Italie, Naples lui donnera des embarras dif-

ficiles à arranger; les justes prétentions des Siciliens à secouer 

le joug de Ferdinand, la mauvaise foi de ce monarque à l'égard 

des populations de la terre ferme, ne permettront pas derester 

paisiblement spectateur des luttes engagées et de celles que la 

médiation devenue positive va faire éclater. 

Il faut donc s'attendre avant peu à de sérieux événements, 

le terme de l'armistice ne sera peut-être pas arrivé que déjà la 

France et l'Angleterre auront dû agir plus sérieusement que 

par des notes diplomatiques. 

DES CONCORDATS AMIABLES. 

Dans les temps ordinaires, lorsque la société s'avance dans 

ses voies normales, qu'aucune commotion politique ne porte 

le trouble dans les relations civiles et commerciales , l'empire 

de la législation existante doit être absolu , aucune dérogation 

ne peut y être apportée ; si le négociant échoue dans ses en-

treprises, il y a présomption de faute ou d'impéritie de sa part 

et il subit la loi commune; mais doit-il en être de même lors-

que la société est remuée jusque dans ses fondements par les 

secousses des révolutions , que le crédit est ébranlé par des 

causes générales qui affectent toutes les positions, toutes les for-
tunes? Evidemment non. Les lois justes deviennent alors ini-

ques , et il est du devoir du législateur d'adoucir autant que 
possible des maux et des souffrances immérités. 

Telle était la pensée qui animait MM. Jules Favre et Dupont 

(de Bussac) , lorsqu'ils formulaient leurs propositions desti-

nées à venir en aide aux maisons de commerce menacées dans 

leur crédit, en facilitant les concordats entre elles et leurs 
créanciers. 

En matière de faillite , les formalités sont nombreuses et 

minutieuses; en présence des intérêts des créanciers, des tiers 

et du débiteur, le législateur a dû redoubler de prudence et 

de précaution, et il a exigé un jugement déclaratif de la faillite, 

le dessaisissement du débiteur , un bilan régulier , un inven-

taire, une vérification de créances, dispositions fondamentales 

destinées à sauvegarder les droits de tous. C'est cette portion 
Qe la législation sur les faillites que les auteurs des proposi-

tions avaient pour but de remplacer par une série de mesures 

plus expéditives , moins dispendieuses , moins injurieuses , si 

l'on peut s'exprimer ainsi, pour le failli. 

M. Favre proposait d'autoriser les tribunaux de commerce à 

homologuer les traités amiables qui interviendront entre les 

commerçants en état de cessation de paiements et leurs créan-

ciers, si ces traités réunissent l'adhésion des deux tiers; ils 

pourront refuser cette homologation, s'ils reconnaissent qu'il 

y a eu fraude. 
La proposition de M. Dupont n'exigeait pour la formation 

du concordat ni majorité en nombre ni majorité en somme; 

elle instituait une commission arbitrale de cinq membres, dont 

trois seraient nommés d'office par le tribunal de commerce et 

les deux autres seraient choisis par ce tribunal sur une liste 

de créanciers présentée par le* trois premiers arbitres. Cette 

commission arbitrale entendrait le débiteur et les créanciers, 

vérifierait le bilan et accepterait ou non les conditions offertes 

par le débiteur. Quand elle les aurait acceptées, il y aurait 

concordat. 
Ces deux propositions tendent au même but, celui de rendre 

plus facile la conclusion du concordat et de prévenir la décla-

ration de faillite toujours humiliante pour le négociantdont les 

malheurs ne sauraient être attribués ni à son impéritie ni à sa 

négligence, mais à des crises commerciales dont se ressent la 

société tout entière; elles suppriment le jugement déclaratif, 

le bilan, l'inventaire et la procédure de vérification des créan-

ces, c'est-à-dire le code entier de la faillite. 

Elles diffèrent encore de la législation existante en ce qui 

touche les conditions auxquelles le concordat serait accordé 

au débiteur. 

* Le code de commerce, article 507, exige pour la formation 

du concordat le concours d'un nombre de créanciers formant 

la majorité et représentant, en outre, les trois quarts de la tota-

lité des créances vérifiées et affirmées ou admises par provi-

sion: le tout à peine de nullité. M. Favre se contente de la 

majorité en nombre dont le chiffre serait porté aux deux tiers. 

M. Dupont va plus loin ; il substitue une décision arbitrale à la 

délibération de la masse. Suivant nous, c'était pousser bien 

loin l'innovation, et nous ne croyons pas que l'Assemblée se 

rattache à ce dernier système qui, sous prétexte de favoriser 

les débiteurs en état de suspension de paiement, consacrerait 

l'injustice la plus criante pour les créanciers, la violation de 

leurs droits les plus légitimes; ce serait une énormité législa-

tive dont jusque-là on n'aurait pas eu d'exemple. 

Voyons quels avantages les propositions, dans la pensée, de 

leurs auteurs, procureront au commerce. 

D'abord on épargnerait aux commerçants malheureux et de 

bonne foi le jugement qui les déclare en faillite, l'affichage et 

l'insertion par extrait dans les journaux, et autres formalités 

de procédure que les hommes de cœur ont toujours trouvées 

un peu dures; puis, par suite de la suppression du bilan, de 

l'inventaire, du dessaisissement, de la vérification des créances 

exigés par le code, on arriverait à un accord dont l'effet serait 

de suspendre les poursuites des créanciers, et de permettre 

ainsi au commerçant dans la détresse de continuer librement 

ses opérations, de relever sa fortune. 

En ce qui touche la suppression du jugement déclaratif, 

comment favoriserait-elle le crédit des maisons de commerce 

qui, de fait, se trouvent déjà en état de cessation de paiements? 

D'un autre côté, cette suppression entraînerait certainement 

les plus fâcheuses conséquences; la constatation judiciaire de 

la faillite de tout commerçant lui inspire toujours les efforts les 

plus grands pour éviter ce qu'avec raison il considère comme 

une catastrophe ; elle est quelquefois un frein pour celui qui, 

ne pouvant plus compromettre que l'argent de ses créanciers, 

serait tenté, pour jouer le tout ou rien , de se jeter dans des 

spéculations hasardeuses. Serait-il sage de détruire cette bar-

rière de l'honneur au moment où il importe le plus de la con-

server ? 

La dispense du bilan , de l'inventaire, etc., ne saurait être 

non plus approuvée ; car sans ces formalités la sincérité des 

arrangements qui peuvent intervenir entre les créanciers et 

le débiteur n'est plus assurée; toute transaction devient même 

impossible, puisque ni les uns ni les autres ne peuvent consta-

ter avec exactitude la consistance de l'actif et du passif, l'épo-

que de la cessation des paiements , la situation réelle du dé-

biteur, ses ressources apparentes ou cachées. D'autre part, 

comment empêcher les soustractions , reconnaître les créan-

ciers sincères, repousser ceux qui ne le sont pas ou n'ont pas 

de titres valables? 

Quant au tort que pourrait faire l'application de la loi sur 

les faillites à certains établissements, et aux ouvriers qu'ils em-

ploient, en laissant ces derniers sans occupation par suite de 

la fermeture, nous répondons par ce dilemme : ou la position 

du négociant est désastreuse, ou il est permis d'espérer pour 

elle un avenir meilleur ; dans le premier cas, l'intérêt du com-

merçant, celui des ouvriers eux-mêmes exige qu'un prompt 

remède soit apporté à un mal irréparable, et ce remède, c'est 

la fermeture de l'établissement; que gagneraient, en effet, les 

ouvriers à travailler pour un homme insolvable? Dans le se-

cond cas, les créanciers ne demanderont pas mieux que de 

consentir à la continuation de l'exploitation ; la loi sur les fail-

lites, telle qu'elle a été revisée en 1838, non-seulement ne met 

aucun obstacle à ce que l'exploitation continue malgré la dé-

claration judiciaire de la faillite, mais elle y a, au contraire, 

expressément pourvu, ainsi que le remarque M. Bravard-Vey-

riére, et elle se prête à toutes les opérations qui peuvent être 

dans l'intérêt du créancier et du débiteur. 

On le voit : au point de vue de l'utilité pratique, la propor-

tion de MM. Favre et Dupont sont loin d'atteindre le but 

qu'elles se proposent. On ne peut pourtant se dissimuler 

que les maux auxquels elles devaient apporter remède ne 
soient réels; tout le monde sait, en effet, que dans toutes les 

faillites il y a quelques créanciers récalcitrants qui par leur 

mauvais vouloir s'opposent à un concordat; un seul suffit dans 

certains cas si sa créance est forte. Aussi, croyons-nous qu'il 

serait bon de changer les conditions de majorité et d'accepter 

celles de M. Favre. Ce simple changement, joint à la me-

sure d'équité consistant à relever des incapacités attachées à la 

qualité de failli les commerçants qui obtiendront un concordat 

régulier, et dont les paiements n'auront été suspendus que de-

puis la révolution de Février, nous semblerait devoir satisfaire 

à toutes les exigences de la situation. 

Nous avons lu les pièces de la commission d'enquête, pu-

bliées par les journaux; à l'exception des dépositions des 

membres du gouvernement provisoire, qui portent sur des 

opinions plus que sur des laits, c'est un amas de révélations 

que rien n'appuie, que rien ne confirme. 11 y a parmi ceux qui 

déposent des hommes qui sont aujourd'hui détenus, qui pa-

raissent avoir joué un singulier rôle et qui ne seraient pas fâ-

chés sans doute de conquérir l'indulgence de leurs juges. 

Nous continuerons à donner les pièces les plus importantes 

de cet immense procès qui s'instruit devant le public avant de 

s'instruire devant l'Assemblée. 

Wouvelles d'Italie. 
TCRIW, 18 août. — Le ministère du 18 juillet s'est retiré en protestant 

contre l'illégalité et la nullité de la convention de Milan, signée par Salasïo, 

en demandant une enquête juridique sur la conduite des chefs militaires , 

en décidant qu'il fallait appeler l'intervention française. 

Hier soir, le Cercle national de Turin a tenu une solennelle et importante 

séance. Le président a lu la protestation du ministère, publiée par le jour-

nal officiel; de vifs applaudissements en ont accueilli chaque ligne. La séance 

a été ensuite suspendue, et il a été décidé que le Cercle, accompagné de 

tous les spectateurs, se rendrait au ministère pour signifier aux digues 

membres qui se retiraient les sympathies et la reconnaissance de l'assem-

blée pour l'acte de protestation publié dans la Gazette. 
Le drapeau tricolore précédait le cortège qui s'est arrêté à la porte du 

ministère des affaires étrangères; mais les ministres avaient déjà quitté la 
salle de leurs délibérations. 

Le cortège s'est alors rendu aux différentes habitations des ministres aux-

quels les orateurs ont dit î Vous avez bien mérité de la nation, le peuple 

bénit vos noms ; ces paroles étaient suivies du cri de : Vivent les ministres ! 
vive la protestation ! 

Le discours de Gioberti a porté à son comble l'enthousiasme du peuple 

réuni sous les fenêtres d'où parlait le ministre ; en dernier lieu, on s'est 

rendu à l'ambassade de France, et là, la démontration s'est terminée par 

des vivats prolongés à la France et à l'intervention. 

BOLOGXE, 12 aaûl.—Les renforts continuent à arriver ; hier soir sont 

arrivés et ont établi leur camp hors la cité deux bataillons d'infanterie de 

ligne, un escadron de chasseurs à cheval et quatre pièces de canon. 

FLORENCE, 12 aoûl. — Le due de Modènc avait résolu de marcher sur 

la Toscane avec trois régiments autrichiens pour reprendre ses posses-, 

sions; il a ajourné son projet, grâce à l'intervention du ministère anglais. 

DERNIÈRES NOUVELLES. 

TIHIX. 19 août.— Les communications entre Novare et Milan sont tou-

jours interdites; mais on peut circuler dans le duché de Parme. Dans celui 

de Modène on laisse entrer, mais on ne peut sortir. 

Les commissaires français et anglais, charges de la médiation, sont passés 

à Turin pour aller auprès du roi à Alexandrie, et de là auprès de Radetzky. 

On espère peu de cette démarche s'ils demandent l'indépendance de l'Ita-

lie, et on craint que la diplomatie ne les amuse jusqu'à l'arrière-saison, où 

le passage des Alpes ne serait plus praticable pour l'armée française. 

Le Piémont ne peut plus rien par lui-même. L'armée n'a aucune confiance 

dans ses chefs et ne se battrait que soutHiue par une armée française et 

commandée par un général français. 

On prévoit ici que l'Autriche pourrait bien être d'accord avec la Russie 

pour détruire toute liberté en Allemagne comme en Italie, puis viendrait le 
tour de la France. 

Paris, le «O août 184$. 
(CORRESPONDANCE PARTICULIÈRE DU CENSEUR.) 

Nous n'avons pas pu vous donner hier des explications sur les mo-

llis qui ont amené l'autorité à prendre des mesures pour protéger 

l'Assemblée Nationale ; l'heure du courrier ne permettait pas de dé-

tails. Voici ce qui s'est passé. Depuis quelques jours des rumeurs de 

complots légitimistes circulaient; on savait en même temps qu'une 

manifestation imposante par le nombre devait être faite parles fem-

mes, les mères et les filles des insurgés condamnés à la transporta-

tion, malheureuses qui vontse trouver sans soutien, sans appui,sans 

famille, privées des objets de leurs plus chères affections, et qui 

voulaient porter une pétition à l'Assemblée. 
On craignait que le parti légitimiste voulût profiter de l'agitation 

que cette "démonstration devait causer. Dès la veille, quelques me-

sures auraient été prises, puis renouvelées le matio. Cependant, les 

abords de l'Assemblée étaient calmes ; à l'intérieur les opérations 

du scrutin pour la présidence s'accomplissaient sans que rien dans 

l'attitude des représentants ni des dépositaires du pouvoir trahit la 

moindre préoccupation, lorsque tout-à-coup, entre quatre et cinq 

heures, le président de l'Assemblée a reçu officiellement avis qu'un 

nombre considérable, de femmes se portait sur l'Assemblée, et que 

selon toute probabilité, des hommes animés de mauvaises intentions 

les suivaient à distance, prêts à profiter du moindre conflit qui s'en-

gagerait. 



En un instant des mesures ont été prises pour empêcher qu'au-

cune manifestation agressive ne pût avoir lieu. Le régiment de dra-

gons, caserne au quai d'Orsay, a été rangé en bataille sur le quai 

des Tuileries et en tetê du pont de la Concorde, avec ses éclaireurs 

et ses avant-postes sur la place. 

En même temps, le 12
e régiment d'infanterie de ligne prenait po-

sition sur le pont même et sur le quai d'Orsay, le 26
e de ligne»oecti-

JWfH !a place de l'ancien Pnlais-Bourbon et toutes les rues qui 'àé 

aboutissent, tandis que la 10' légion de la garde nationale et le 24' 

de ligne étaient sous les armes dans l'intérieur du Palais. .
w 

A cinq heures et demie, une pétition apportée par deuï^éprésen-

tants a été remise entre les mains de M. le président Marra'st. Cette 

pétition ; revêtue des signatures des mères , femmes, .filles, sœurs et 

parents des prisonniers de juin, SuppliéTes représentants d'accorder 

l'amnistie aux prisonniers. 

La démonstration ne s'est pas produite au-delà dé-la rue déRivoTi, 

ou les avant-postes lui ont intercepté le passage. C'est de là que la 

pétition a été transmise à l'Assemblée. 
Dès avant six heures , les troupes recevaient l'ordre de rentrer, 

dans leurs quartiers, ct„rien ne semblait devoir troubler le calme 

qui avait succédé au premier mouvement d'émotion. 

A tous les moyens de défense qui ont été pratiqués à l'Assemblée , 

on vient d'en ajouter un qui se place et s'enlève avec une grande cé-

lérité. Cette nouvelle combinaison consiste à garnir de sacs de toile 

remplis de terre les murs qui séparent les jardins de la présidence 

du quai d'Orsay. Ces sacs sont disposés sur le sommet du mur sur 

deux de profondeur et sis d'élévation, de manière cependant à ne 

pas gêner le tir du soldat, des meurtrières étant ménagées entre les 

interstices des sacs. Les murs vont, également être reculés de S ou 6 

mètres au-delà de l'alignement actuel, et de nombreux ouvriers sont 

occupés à ces travaux. 

— On disait au palais de l'Assemblée, hier soir, qu'une réunion 

d'un certain nombre de représentants influents avait esu lieu dans la i 

matinée chez un ami de M. le préfet de. police. Des ministres s'y 

trouvaient : il y aurait été question d'un complot assez étendu dans 

lequel seraient compromis certains chefs du parti légitimiste. 

Dansja même réunion, il aurait été question de suspendre de 

nouveau, en vertu de l'état, de siège, deux ou trois des journaux qui 

ont reparu depuis le 7 août. 

— La commission de Constitution avance son travail. Le rappor-

teur, Mu Marrast, présentera à la fin de la semaine prochaine le 

projet entier de la Constitution. Le préambule est de M. Vivien ; il 

est plus court et plus précis que le premier, qui était l'œuvre de 

M. Cornienin. 11 contient, en d'autres termes, le droit et te devoir. 

La commission maintient à une grande majorité l'interdiction du 

remplacement militaire.. 

.Fin de la séance du 19 août. 

Discussion sur les concordais amiables. 

On procède au scrutin de division sur le premier paragraphe de l'arti-

cle 2. 

Nombre des votants 659 

Pour l'adoption 537 

Contre. . .
 ;

 ''leiptanJ ?.02i%\ «-S-TTS' 

L'Assemblé adopte. 

S.E CITOYEN I!Î OT combat le paragraphe 2 comme étant une source 

de contestations interminables. 

LIE CST. Esa.«>v%ito soutient ce paragraphe qui n'est, selon lui, que la 

conséquenee du prèmter. 

Le deuxième paragraphe est rejeté. 

« An. 5. Ces commissaires se feront représenter les livres, correspon-

dances, papiers, valeurs, espèces et marchandises, et vérifieront l'exacti-

tude de l'actif et du passif; ils pourront empêcher tout acte qui leur paraî-

trait préjudiciable aux intérêts des créanciers, détermineront l'emploi des 

valeurs existantes et des deniers recouvrés. Ils pourront, en tout état de 

cause, provoquer la déchéance du sursis..» — Adopté. 

« Art. 4. Pour vérifier les créances, les commissaires convoqueront à 

domicile, e! par une insertion dans, les journaux indiqués en l'article 1er, 

tous les créanciers exigibles ou non exigibles. 

» Au jour fixé, les commissaires procéderont à la vérification, à laquelle 

tout Créancier ou son fondé de pouvoirs pouria assister et fournir tout con-

tredit aux vérifications faites ou à faire. 

» Lorsque des créances seront contestées, il sera procédé selon les arti-

cle:; .i»8, '99 et 500 du code de commerce. 

» Après la vérification, au jour fixé par une nouvelle convocation faite 

par les commissaires, te débiteur, en préséance du juge commis, fera ses 

propositions de concordat amiable à ses créanciers, qui pourront faire tout 
contredit. » 

Les deux premiers paragraphes sont adoptés. 

. K.E CIT. ROUDEM' propose une disposition additionnelle ainsi conçue : 

« il sera dressé prouès-verbal de cette vérification par les commissaires, 

lequel procis-teerbat sera signé par le juge-commissaire. » — Adopté. 

LK CIT. niKU» (de Ilomorantin) présente un autre paragraphe en 
ces termes :.. 

« Chaque créancier, dans la huitaine au plus tard, après que sa créance 

aura été vérifiée, sera tenu d'affirmer entre les mains du juge-commissaire, 

que ladite créance est sincère et véritable. » 

Le paragraphe est adopté, ainsi que le troisième de l'article. 

ï.E CIT. ni'n.»n (de Ilomorantin) propose de commencer ainsi le 

quatrième paragraphe : « Après l'expiration du délai prescrit pour l'affir-
mation et an jour fixé, etc. » 

Cet amendement et le paragraphe ainsi modifiés sont adoptés. 

, ** «T. PRKSinitOT consulte l'Assemblée sur l'ensemble de l'art. 4. 
Une première épreuve est déclarée douteuse. (Réclamations.) 

Je dois dire aussi que, d'après la forme de la salle, le bureau est mal 
placé pour compter les, voix. (Oui! oui!) 

Il est procédé à'uné séconde épreuve. 
L'article est rejeté. (Sensation.) 

La séance est levée à six heures. 

DOCUMENTS PUBLIÉS PAR LA COMMISSION D'ENQUÊTE. 
15 MAI. — 25 JUIN. 

Première déposition de M. Arogô, membre de la commission exèculive. 

Séance du mercredi 5 juillet 1848. 

M. le président : Mieux que personne vous pouvez nous éclairer sur les 

attentats des 15 mai et 23 juin, sur les causes et sur toutes les circonstances 
qui s'y rattachent ? 

M. "Arago : Veuillez m'adresser les questions. 

M. le pré.-ident : Il a paru exister peu d'homogénéité dans le éléments 

du pouvoir. Ne serait-ce pas une des causes des manifestations successives 
qui ont eu lieu dans le sein de la population ? 

M. Arago : Je suis disposé à tout dire. J'avoue qu'il a existé un désaccord 

dans le gouvernement. Il y avait deux élémer.ts en présence. L'élément de 

la République modérée, l'élément d'une République, plus ardente. De là des 

tiraillements; mais ces tiraillements ne se sont jamais révélés dans les actes 

extérieurs. Tantôt on s'efforçait d'agir sur nous par le raisonnement, tantôt 

par la menace. 
La première cause des désordres, ce sont les opinions folles jetées dans 

la classe ouvrière. Il était évident que de pareilles idées mèneraient à des 

troubles sanglants. 
Les théories du Luxembourg ont été funestes, elles avaient fait naître, 

des espérances qui se sont manifestées jusque dans les collèges électoraux. 

Ainsi, pour la garde nationale, des questions étaient posées :''« Si l'Assem-

blée Nationale n'est pas à l'unisson de nos opinions, niarcherez-vous contre 

elle ? » C'est une des questions faites. 

On prétendait que Paris était toute la France , que Paris devait tout ré-

gir et gouverner. Quand l'Assemblée Nationale est venue, et qu'elle n'a pu 

répondre à des exigences au-dessus de toutes les volontés et de toutes les 

forées, on s'est porté contre elle à nn affreux attentat. C'était une consé-

quence de telles utopies. 

M. le président : Qu'avez-vous à nous dire des circulaires dont le pays 
s'est si justement ému? 

M. Arago : Lues étaient déplorables; elles ont fait doiHer de la possibi-

lité^de fonderhi Répnbtiqfie en France. Nous avons décidé'.'qu'un membre 

du gouvernement res^ërait, contrôlerait les termes et l'esprit de chaque 

nouvelle circulaire; mâts cette mesure ne s'est pas exécutée. 

Je dois à fa vérité et ii f» justice de dire que l'auteur des circulaires n'é-

tait pas M. Ledro-Rolliu, mais M. Jules Favre; il en est convenu lui-même 

dans une assemblée d'électeurs. - i >.. 3 
Je revici* au Luxembourg. Une de nos premières dissidences àVait là sa 

source. M. Louis Blanc voulait un ministère du progrès. Je m'y suis opposé, 

parce que je trouvais le principe mauvais, parce qu'on voulait nous l'im-

poser an nn'rn nrétrrirfu Ar peuple . parce qu'il eût fallu donner ce minis-

tère à Louis fitnnc lui même, et qu'on eût pn nous soupçonner de nous 

associer à ses doctrines. 

I! nous menaçait de se retirer. —ÇVùt été dangereux, car nous n'avions 

aucune force.— Que serait-il arrivé'si un conflit avait éclaté à cette épo-

que? Les mêmes éléments de désordre qui exi-tent aujourd'hui, existaient 

alors. La ville de Paris avait chance d'être saccagée. 

M. le président : C'est l'élément dissident qui. dans le sein du gouver-

nement, s'opposait à la rentrée de l'armée dans Paris? 

.Vf. Arago : Oui, mais les clubs y étaient pour beaucoup; ils se mon-

traient très menaçants à cet endroit. J'ai pris sur moi , étant ministre de 

la guerre, de rappeler quelques troupes ; j'ai été obligé de recourir à un 

subterfuge pour avoir de l'artillerie , j'ai fait ensuite venir deux régiments 

d'infanterie et deux de cavalerie. Je n'ai pas cédé aux menaces des clubs 

qui regardaient comme certain qu'on ne reverrait plus de troupes à Paris. 

M. le président : Ainsi, il y avait deux éléments qui vous étaient oppo-

sés : la république rouge et le socialisme ? Ces éléments se liguaient-ils 

pour vous entraver? 

M. Arago : Quelquefois ils étaient réunis, quelquefois séparés M. Ledru-

Rollin n'a jamais partagé les principes socialistes de M. Louis Blanc, mais 

sous d'autres rapports, ils s'entendaient, notamment pour ajourner les é!ee-

tions. Cet ajournement fut l'occasion d'une lutte très vive; M. Ledru-Rol-

lin ne croyait pas que la France fut assez démocratique ; il pensait qu'il 

fallait du temps pour lui inculquer les principes démocratiques, qu'un ajour-

nement était donc indispensable. 
Pour les mesures de répression, MM. Ledru-Rollin et Louis Blanc étaient 

d'accord. M. Ledru-Roliin a fait dans le sein du gouvernement un rapport 

sur les événements de Rouen. Ce rapport n'était pas bienveillant pour les 

deux généraux qui avaient exercé le commandement. A la suite de ce rap-

port, la proposition fut faite -par M. Louis Blanc de rappeler les deux gé-

néraux et de les traduire devant un conseil de guerre. Cette idée fut dé-
fendue avec énergie; je l'ai combattue et je l'ai emporté. 

M. le président : Dans la manifestaiion du 10 mars, il y a eu des cris de 

vive Ledru-RMn'. Quelle en a été la portée? 

M. Arago -. V.a garde nationale avait fait une manifestation que j'ose qua-

lifier de ridicule. Je conduisais M. Ledru-Rollin dans ma voiture; un garde 

national a crié : «A bas Ledru-Rollin! » Je lui ai dit: « Vous ne savez pas 

que c'est ici que Foulon fut tué, que vos cris pourraient amener un malheur 

pareil? » Les cris cessèrent. Lorsque nous arrivâmes à la place de l'Ilôtel-

de-Ville, les cris de vive Ledru-Rollin! succédèrent aux cris contraire^ 

qu'on avait poussés sur le quai Pelletier. ! ™ 

fi!, le président : Dans quel intérêt se fit la contre-manifestation du 17 

mars? . 

M. Arago : Je n'ai pas été témoin des faits. Je n'ai pu aller à l'HôteUde-

Ville; j'avais deux ministèics sur les bras. Je suis resté au ministère de la 

■frOTWMfwJfio? s» •nviî'ï .M-.è'tiMiin obi£>aiKj ii luol ol :<ioiï 
M. Se président : Que pensez-vous de la manifestation du 10 avril? 

M. Arago : La veille, nous avions été avertis que la manifestation serait 

considérable. Le gouvernement déeidà^q.u'il ne se rendrait pas à l'Hôtel-de-

Ville, pour ne pas céder aux exigences tyfi se produiraient, on ne devait y 

aller qu'autant que la garde nationale, serait maîtresse du mouvement. Ce-

pendant je m'y transportai à une heure. Je n'y trouvai que MM. Bûchez et 

Recuit; ils étaient préoccupés de leur isolement 

Ils me firent rester; mais peu après je me retirai à la mairie du 8e arron-

dissement.— La 8e légion .-.'e-t bien conduite.— Dé là. je pouvais faire ve-

nir des munitions de Vincennes; le colonel Rcy, qui depuis a pactisé avec 

l'émeute, s'était chargé de la défense de l'Hôtel-de-Ville, dont il répondait, 

et on devait , au surplus , tirer trois coups de canon pour ■n'avertir du 

danger.' : ' ' 

M. le président : Quel rôle ont eu, dans cette journée, les deux éléments 

dontriious nous sommes occupés? 11 y a eu une instruction commencée, 

qu'est-elle devenue? | ... 

M. Arago : Je ne sais si cette manifestation a été provoquée par ces élé-

ments ; j'ai ignoré les détails de l'inslrnctk n. 

M. le président : Cette instruction n'a-t-élle pas été abandonnée à l'occa-

sion de la feie des dra; eaux? " • i m 

M. Arago : C'est sous l'Arc-de-Triomphe que M. Caussidière est venu an-

noncer que Blanqui n'avait pas été arrêté, malgré nos ordres. Je crois que 

M. Ledru-Rollin s'était entendu avec lui. Cette détermination avait été prise 

à cause de la grandeur de la manifestation, et pour ne pas donner à Blan-

qui plus d'importance qu'il n'en avait. 

M. le président : Veuillez donc vous expliquer sur le 15 mai. 

M. Arago : On nous avait prévenus la veille qu'il se ferait un mouvement 

en faveur de ia Pologne. Nous craignions que la Pologne ne fût un prétexte; 

toutes les précautions furent prises pour empêcher le rassemblement d'ar-

river à .la porte de l'Assemblée. Les ordres les plus formels furent donnés 

dans ce sens. Dans notre pensée, aucune force humaine ne pouvait péné-

trer jusqu'au seuil de l'Assemblée. 

Quand j'appris la violation dont elle avait été l'objet, je fus surpris, indi-

gné, furieux. Nous nous occupâmes à la hâte des moyen? de dégager l'As-

semblée. Mais il y avait une appréhension. C'était d'exposer les membres 

de l'Assemblée, peut-être de les faire assassiner : de là la nécessité de tem-

poriser. Quelques membres étaient venus au Luxembourg, M. Be'rvilie en-

tre autres, qui nous avait dit que l'Assemblée était dissoute, et qu'il fallait 

la réunir sur un autre peint. Notre première pensée fut d'ordonner toutes 

les dispositions pour que l'Assemblée, pùt être admise au Luxembourg. 

Je suis venu ensuite à l'Assemblée ; j'ai traversé la 11« légion. Je l'ai 

trouvée décontenancée, découragée par 'le'" bruit de la dissolution de l'As-

semblée et du renversement du gouvernement : je l'ai ranimée en protes-

tant contre les attentats qui venaient d'être commis. J'ai dit que tout ce qui 

avait éié fait était sans valeur, l'Assemblée conservait ses pouvoirs, et le 

gouvernement son autorité. 

En rentrant au Luxembourg, j'ai eu affaire à Quentin, ancien receveur 

des finances, qui mê dit : « Je viens vous remplacer. » Je l'ai pris au collet 

et lui ai dit : « En attendant que vous me remplaciez, je vais vous donner 

une place dans une prison. » H avait.une paire de pistolets. li est mainte-

nant à Vincennes. 

Après cet incident, la lie légion, pleine d'ardeur, voulait marcher avec 

moi à l'Hôtel-de-Ville. 

Nous avons sévi contre toutes les personnes qui avaient pris part à l'at-

tentat. Nous avons notamment destitué le colonel Saisset. Notre sévérité a 

frappé ceux-niémes qui, sans avoir pris une part active à l'attentat, avaient 

montré de l'irrésolution. Je cite le général Tempourc, à qui nous avons re-

tiré le commandement de la garde mobile, parce qu'il s'était montré avec 

ses épaulettes dans une des tribunes publiques pendant l'envahissement de 

1^ salle. 

Le 14, quand nous appelâmes tous les chefs de corps, toutes les auto-

rités pour recevoir nos ordres, M. Caussidière ne vint pas ; nous ne le vî-

mes pas davantage le 15. Il s'excusa sur une entorse, et nous envoya un 

officier qui nous dit de sa part qu'il y avait à la tète du mouvent des hom-

mes dont il était sûr, dont il répondait comme de lui-même, et que rien ne 

serait tenté confie l'Assemblée. 

J'ai voulu le faire arrêter et saisir ses papiers; mon' avis ne fut pas 

adopté, et je l'ai lait con-igner au procès verbal. 

Ma conviction, est qu'il était mêle à tout cela. 
M. le président

 :
 Sobrier a ete l'un des principaux auteurs,de l'attentat 
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 avait reçu des armes de la Préfecture de police?, ' 
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 Le

 ministre de la guerre est seul dépositaire des armes. Sur 
• la demande du ministre de l'intérieur, des armes étaient délivrées à toutes 

les gardes nationales. On me fit demander d'urgence, par une lettre • 

de M. Elias Rcgnautt, 1,000 fusils pour la Préfecture, de police'. Le
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Bre«sol était chargé de la distribution des armes. L'individu port"
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lettre se dit être Sobrier, et expliqua que 600 de ces fusils étajjj,,
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à la Préfecture , et 400 à la succursale de la rue de Rivoli. "estinés 

M. Bressol alla demander à M. Elias Regnault si la' drstributi
0n

 d 

faire ainsi ; il lui f
u

t répondu que oui ; il ne s'en contenta pas
 e

t 6Va'' Se 

savoir de M. Caussidière lui-même. M. Caussidière lui dit d'en'envI°UluUe 

à la Préfecture et 200 rue de Rivoli. y°ï'er800 

La rue de Rivoli n'était p3s considérée comme la maison de S 1» -

mais comme une succursale de la Préfecture de police, pour être ?r> 
stratégiquement de cette position. ' m»iti

e 

M. le président : Est-ce que le gouvernement tolérait tout cela? 

M. Arago : Nous ne savions rien de ces désordres. 

M. Courtais nous avait prévenus de la présence de factionnair 

porte de Sobrier ; nous avons donné l'ordre de les supprimer
 ma
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n'avons pas été obéis ; nous l'étions rarement, comme on l'a vu au lx
n0u

.
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comme on le verra encore pour les derniers événements. ma'> 

M. le président : Pourquoi, le 15 mai, avez-vous confié le command 
en chef de toutes les troupes à Sf. Courtais? enient 

M. Arago : Je savais personnellement à quoi m'en tenir sur la e 

de M. Courtais. Vous connaissez l'épisode de l'arrestation du général^p
0
'^ 

aux Invalides. Une commission a été instituée pour apprécier les fa"t i'' 

maréchal Molitor en était le président ; telle était la présomption des
 S

i 

de la garde nationale, qu'ils ne voulurent pas être présidés par un des 

miers généraux de notre ancienne armée. Pre" 

M. le président: Pourquoi le général Fouché n'a-t-il pas agi? 

M. Arago : Il paraîtrait qu'il a obéi à M. Courtais. 

M. le président : Deux ou trois éléments différents, par leurs vue 

leur but, entraient dans les masses qui se portaient sur l'Assemblée
S T 

projet de la renverser était-il arrête à l'avance? ' ,e 

SI. Arago : Je ne le pense pas. Il ne s'agissait d'abord que d'aprm 

une pétition à la barre. Je suis disposé à croire que l'appétit est venj ̂  
mangeant. en 

M. le président : Cependant, une proclamation saisie chez Sobrier fera'i 
croire qu'un conflit avait été prévu ? 

M. Arago : Je n'ai aucune donnée là-dessus. Sobrier fut arrêté rue d 

Bac, n» to; et, conduit à la caserne du quai d'Orsay on me dit qu'il étak 

question de le transférer à la préfecture de police. Je m'y opposai. Je
 re

 ' 

dis le colonel de dragons responsable, sur sa téle, des ordres que je 1 I 
donnai. Le lendemain, le colonel ne voulut livrer Sobrier que sur le v ' 
.d'une décharge de moi. 

M. le président : Voulait-on seulement intimider l'Assemblée, ou la ren-
verser ? 

M. Arago : Je me suis tenu à l'écart de tous les partis. Je n'ai jamais vu 

aucun chef de club : je me défiais de ces hommes-là. Quelques uns de mes 

collègues pourront vous en dire plus que moi sur leur compte. 

M. le président : Aviez-vous pris un parti à l'égard des prisonniers du 
15 mai? 

M. Arago : Le banquet à 25 centimes avait pour but de les enlever. H 

avait été décidé que ce jour-là j'irais m'enfermer à Vincennes. J'ai examiné 

d'avance un tas de fourrages et de foin dont on voulait se servir pour com-

bler lé fossé. J'étais accompagné du général Tournemine. Nous avons fait 

placer de ce côté quatre obusiers. 

Quant au jugement des prisonniers, nous n'avions pas de parti pris. Ce-

pendant, nous ne voulions pas les faire juger par une cour exceptionnelle -

nous les aurions déférés au jury, sauf à demander à la eour de cassation le 

renvoi de l'affaire à une cour d'assises autre que celle de la Seine, pour 

cause de suspicion légitime. 

M. le président : Il parait que les délégués du Luxembourg étaient deve-

nus les brigadiers des ateliers nationaux? Ne relevaient-ils pas de M. Louis 

Blanc dans cette nouvelle position ? 

. M. Arago : C'est M. Maiie qui s'est occupé de l'organisation des ateliers 

nationaux. C'est vous dire si cela se faisait avec loyauté ! Nous^ nous étions 

préoccupés de la difficulté de faire opérer la paie dans les mairies ; il en 

résultait des désordres et des abus. Nous avons voulu y remédier en divi-

sant l'opération de la paie ; l'organisation conçue dans ce but a eu des in-

convénients imprévus : le premier fut de produire une grande aggloméra-

tion pour l'émeute. Dès lors nous avons cherché à dissiper ces ateliers ; 

mais nous nous sommes toujours heurtés contre des obstacles nouveaux. 

Peu avant les derniers événements, il avait été adopté deux ou trois me-

sures , l'une avait pour objet d'exclure des ateliers nationaux les hommes 

de dix-sept à vingt-cinq ans et de les incorporer dans l'armée; une autre 

prescrivait le retour dans les ateliers privés qui s'étaient rouverts, des ou-

vriers appartenant à ces ateliers, comme les chapeliers et autres. En troi-

sième lieu, on se proposait de diriger le plus grand nombre possible d'ou-

vriers sur des points où l'on manquait de bras, notamment sur Angers. On 

devait en embarquer pour celte destination 150 le 25 juin, et le lendemain 

400 ; on devait même aller jusqu'à 1.200. Des influences mauvaises ont em-

pêché ce départ. Des objections étaient faites ; quand je suis allé à la barri-

cade de la rue Soulïfit : « On nous aurait battus à Angers, me disait-on, 

comme à Poteaux, à Courbcvoic. » 

J'ai répon lu que c'était une erreur, peut-être y avait-il eu faute pour de 

petites loealités comme Courbevoie et Puteaux ; mais des demandes étaient 

venues d'Anjers, et nos ouvriers y eussent été traités tout différemment. 

Ils me dirent que je n'avais pas le droit de leur parler, puisque je n'avais 

jamais eu faim. 

Nous avions voulu substituer la tâche à la journée ; d'autres difficultés 

nous assaillirent. Nous avions calculé le prix de la tâche pour les travail-

leurs les plus faibles; pour les peintres, les typographes et autres ; il en 

est résulté que les plus vigoureux e! les plus habitués à ce-genre de travaux 

gagnaient jusqu'à 15 et. 16 f. par jour. 

Je crois qu'un individu, placé à la tête des ateliers nationaux, tenait à 

augmenter le nombre dans un intérêt électoral. On devait être sûr de ces 

électeurs-là. 

Des ordres ont été donnés à toutes les mairies de fermer les listes d'ins-

criptions : 1 ayant-yçilfé du 25 juin, la destitution d'un maire avait été réso-

lue pour une seule inscription faite au mépris de ces ordres. Les barricades 

sont venues, et cette résolution n'a pu s'exécuter. 

M. le président: Quel personnage voulait augmenter le personnel des 

ateliers nationaux? 

M. Arago : M. Emile Thomas. Il devait être candidat. 
M. le président : Quels moyens avait-il de produire cette augmentation? 

M.
;
 Arago : Il est venu pendant que j'étais ministre de la guerre me de-

mander de s'embarrasser de 4,000 ouvriers travaillant au Champ-de-Mars. 

M. le président : Qu'a t il été fait pour prévenir la catastrophe du 23 juin ? 

M. Arago : Le 22 juin, les ateliers nationaux ont envoyé cinq délégués à 

M. Marie ; à leur tête M. Pujol, qui tenait un langage insolent. M. Marie lui 

imposa silence et dit aux autres : « Vous qui êtes de vrais ouvriers, parlez-

moi, je suis prêt à vous écouter. Vous ne répondez pas. Seriez-vous le» 

esclaves de Pujol? Ï Ils refusèrent de s'expliquer et s'en allèrent. 

Je savais qu'un rendez-vous avait été donné pour le lendemain, a six 

heures du matin. 
Dans la nuit du 22 au 25, à trois heures du matin, sur un rapport de ta 

préfecture de police, l'ordre fut envoyé au général Cavaignac de faire trou-

ver un régiment d'infanterie et deux escadrons à six heures du matin, sur 

la place de l'Estrapade. 

Cet ordre ne fut pas exécuté. 
J'ajoute que, le 24 mai. un arrêté du gouvernement ordonna que 20,0dU 

. hommes de troupes de ligne seraient appelés dans Paris. 
Le minMre de la guerre fut chargé de l'exécution de cet arrêté; avec la 

garde mobile et la garde, républicaine, ces forces, réunies à l'artillerie, de-

vaient suffire. ,, , 
La démonstration qui avait eu lieu chez M. Marie nous avait inquiétés.. 

Ordre avait été donné, le 22, au ministre de l'intérieur et au préfet de p»-

i lice d'arrêter 57 délégués des ateliers nationaux , dont Pujol faisait partie-

On nous a dit qu'on n'avait pas trouvé leurs adresses. Ces hommes se son 

précisément retrouvés aux barricades, dont ils étaient chefs. Je ne sais 

même pas encore si maintenant Pujol est arrêté. 
I Par suite, au lieu d'attaquer dés barricades naissantes, faciles à enlevei, 

on eut à lutter contre des barricades laites et fortifiées. 
Un membre : Au ministère de la guerre, qui donne les ordres pour 

mouvements de troupes ? , . 

1 M. Arago : C'est le ministre lui-même ; il adresse ses ordres au gênerai 

de division. . „
n 

M. le président : On a dit que le 15 mai, M. Charras était venu ><" 



Hambourg demander des ordres, et que sur son passage d avait annoncé dri 
L o-n c *■ cesser de baltre le rappel avait e c donne. I

 VC1 qU
M Àrâ'o* Je ne sais ce fait que par mon frère venu avec Charras au
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faut avouer ̂ ^f^^Se • été admirable, elle s'est battue avec I dt 

M. Vrago ajoute . i>" & . , , ' • I . 
H AI ,;t itère de son uniforme; maigre cela, nous avions voulu avoir I et 

nous; elle était neie * t 

20 000 hommes à Paris. M en ava,t-,l moins, je 1 ignore. es 

(V ant à la »arde républicaine, qui aurait osé la mettre en présence de I
 c

j 

ri Ae lorsqu'elle était à M. Caussidière? mais nous l'avions fait épurer I
 m 

par'une commission attentive et sé\ère : quelquefois, sur dix officiers, neuf I * 
''^"le'présrdent : Comment expliquez-vous le changement du faubourg I G| 
Cjinj \nioine, qui s'était si bien montré à une autre époque ? I Ù 

M \rago : C'est fort difficile : on avait troublé l'esprit des ouvriers de ce I je 
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édications des clubs y ont été pour beaucoup. J'aimerais mieux I

 n 
les plus mauvais théâtres du monde que ces clubs. Nous les avons chassés j

 u 
des édifices appartenant à l'Etat, mais nous étions forcés de respecter le I j. 

droit d'association. 
Sous le gouvernement provisoire, la position était difficile; on disait: j 

d Pourquoi ne mordez-vous pas? t Nous aurions pu répondre : « Parce I v 

que nous n'avons pas de dents. » Nous avons dû passer sur bien des cho- I a 

ses ; on nous menaçait de s'en aller : c Allez-vous en J, répondions-nous ; I n 

mais ce n'est que dans les derniers temps que nous avons pu tenir ce lan- I JJ 

gage. I c 
Ce n'est pas seulement dans la rue, mais dans le gouvernement que le I

 v 
drapeau rouge a été proposé le 17 avril : j'ai dit que je me ferais plutôt hâ- I J 

cher que d'adopter ce drapeau. Quand la querelle devenait plus vive, je 

disais : a Appelez vos adhérents, je ferai battre le rappel et nous déciderons I \ 
la question à coups de fusils. » Tous les jours , nous étions en butte à des I * 
difficultés de toutes sortes : « Des coups de fusils ! nous disait-on alors , ! c 

assez facilement : eh bien ! soit, des coups de fusils! répondais-je. » I c 

Le surlendemain.19 avril, plusieurs membres du gouvernement portaient I 
une plume rouge à leur chapeau ; c'était le jour de la grande revue. Je me I ) 
suis refusé à porter cet emblème. j j 

Deuxième déposition.— 7 juillet. I , 
M. le président : Pouvez-vous préciser davantage les faits relatifs à une I 

réunion dont vous nous avez parlé et à laquelle deux magistrats auraient I 
assisté? | 

M. Arago : J'avais appris que des réunions très fréquentes avaient eu lieu I 
au ministère de l'intérieur, entre certains magistrats et des fonctionnaires I 
île ce ministère, et qu'on y traitait de singulières questions. Nous voulions t 
savoir à quoi nous en tenir. Nous n'y sommes pas parvenus. Les derniers I 
événements se sont chargés de faire éclater la vérité. , ! 

M. Louis Blanc était étonné de la vivacité avec laquelle il était poursuivi I 
par MM. Portalis et Landrin, il disait : i Mais ils étaient pêle-mêle avec nous I ' 
dans nos projets de renverser la partie modérée du gouvernement provi- I 
soire, et, en dernier lieu, l'Assemblée Nationale elle-même... » C'est à M. I 
Duclerc que M. Louis Blanc tenait ce langage ; M. Duclerc en a fait part à I 
(iarnier-Pagès. qui me l'a rapporté à moi-même. 

J'allai trouver M. Ledru-Rollin pour connaître le fond des choses. M. Le- I 
dru-Roliin me dit: «Je consens d'autant plus volontiers à vous éclairer, I 
que je n'approuvais pas les mesures proposées par ces messieurs. Au 8 I 
mai notamment, il fut question de vous et de l'Assemblée. » M. Ledru-Rol- I 
lin me déclara que ce n'était pas les clubistes qui se montraient les plus ac- I 
tifs pour amener le renversement d'une partie du gouvernement et le licen- I 
cicment de l'Assemblée, mais .MM. Portalis, Landrin et Jules Favre. 

C'est à une époque antérieure à la formation de la commission d'enquête, | 

que M. Ledru-Rollin m'a fait ces révélations. Il n'assistait pas à tous les con- ! 

ciliabulcs dont le dernier se tint le 5 mai, veille de la réunion de l'Assem- S 
bléc Nationale. En son absence, c'était M. Jules Favre qui faisait les hon- I 
Leurs. On disait là que la Révolution déviait et qu'il fallait la ramener à sa I 
source. 

Depuis, mes souvenirs se sont reportés sur tous les événements que nous 1 
avons traversés. Les instructions que le gouvernement provisoire confiait à j 
ces magistrats ne se faisaient que très mollement et sans aucune discrétion. I 
Ces messieurs initiaient tout le monde à leurs recherches, à leurs investi- | 

gâtions ; notamment, l'instruction relative à Blanqui a été conduite dans cet j 
esprit. 

Un jour, M. Portalis avait dit que c'était moi qui avait donné l'ordre 1 
de transporter des armes chez Sobrier, que je ne connais même pas. J'ai I 
explique, lors de ma première comparution, les circonstances de ce trans- j 
port d'armes. 

Un membre : Depuis la réunion de l'Assemblée, les conciliabules ont-ils ( 

continué ? 

M. Arago : Je l'ignore. 

M. le président : Il y avait donc une bien grande facilité à donner des I 
armes à qui en demandait? 

M. Arago : On les donnait sur la demande des maires, adressée au mi- I 
nistère de l'intérieur. j 

M. Arago ajoute : Je désire fournir une explication sur M. Caussidière; I 
je liens à dire pourquoi j'avais tant de répugnance pour lui. Il se vantait I 
toujours de nous avoir sauvés. Il disait : « J'ai détourné ceux qui voulaient I 
vous renverser...» Je répondais : « Mais comment n'arrétez-vous pas les I 
audacieux qui forment de pareils projets? » M. Caussidière ne me compre- I 
nait pas. Il se contentait de «lire à nos ennemis de s'abstenir d'un ton qui 

semblait être un conseil, de se réserver pour d'autres occasions. 

M. le président : N'y avait-il pas d'autres membres du gouvernement 

provisoire dans la même position embarrassée que M Caussidière? 

M. Arago : S'il y en avait eu, je n'aurais pas eu plus de sympathie pour 
eux que pour M. Caussidière. 

M. le président : Avez vous connu un discours de M. Caussidière pro-

noncé en présence de quarante huit commissaires de police, discours où la 

société était traitée d'une laçon toute particulière? 

M. Arago : Non, nous n'avions pas de police; le peu d'agents que nous 

avions n'étaient pas très sûrs ; on leur disait de ne pas se compromettre 

pour un gouvernement qui ne pouvait durer. Le préfet de police et le minis-

tre de l'intérieur avaient une opinion toute contraire de ces agents. Ils 

croyaient à leur fidélité; ils se trompaient. 

Pour ne pas nous diviser, nous passions sur tous ces inconvénients, afin 

d'arriver à l'Assemblée sans conflits violents. 

Nous voulions presser la réunioi: de l'Assemblée Nationale et convoquer 

immédiatement les électeurs. Les autres membres du gouvernement provi-

soire prétendaient que les populations n'étaient pas suffisamment préparées. 

Ils avaient raison ; elles l'étaient mal par les circulaires et les mauvais choix 

des commissaires. C'était à tel point qu'on avait eu le malheur de choisir 

comme commissaire central au Havre un galérien. Depuis, il a repris son 

premier rôle ; il a assassiné une personne. (La suite à demain.) 

Au rédacteur du CENSEUR. 

„ . Lyon, le 21 août 1848. 
Monsieur , 

Les ouvriers charpentiers de la ville et des faubourgs deLvon,vous 
prient de publier les lignes suivantes, afin de répondre aux calom-

nies de certaines feuilles écrivant quelquefois à tort et à travers. Se-

lon ce» leuilles, il n'est bruit à la Guillotière que des démarches fai-

tes par des fauteurs de désordres et des émissaires de l'émeute pour 

engager les ouvriers charpentiers à se mettre en grève Elles ont été 

mal informées ; il n'est pas question de grève. Un pacte a été passé 

entre les ouvriers charpentiers et leurs patrons, en vertu duquel la 

durée des heures de travail et le prix du labeur ont été fixés d'un 

commun accord. Maintenant que des engagements solenneis ont été 

souscrits, on ne saurait les enfreindre ou les regarder comme nuls 

sans manquer aux lois de l'honneur qui veulent que 'a chose promise 

« due son chose sacrée. C'est la position que cliercbent â se faire 

quelques entrepreneurs de charpente qui profitent du malheur où 

"ous plaee notre situation pour nous contraindre à accepter des con-

ditions arbitraires. Exploiter ainsi le malheur, c'est rétrograder a la 

veille de notre révolution ; la conduite de ces quelques patrons n'est 

donc pas loyale : souscrire à un engagement, et, par spéculation, en 

refuser l'exécution, c'est un rôle peu digne. Est-ce justice de calcu-

ler ainsi sur nos sueurs ? .„ 
Nous livrons à la publicité en deux mots la forme de notre tari 

signé de leurs mains : 40 centimes par heure, 10 heures de travail 

dans la belle saison et 8 heures dans l'hiver, ce qui fait des journées 

de quatre francs et trois francs vingt centimes. Est-ce sur nn pareil 

chiffi-e que nous pouvons faire des économies avec le chômage qui 

estdequatreinois au moins par année? nousne parlerons pas decelle-

ci où le plus grand nombre ne travaillent pas depuis le 1er novem-

bre 1847. Ceux qui ont une femme, des enfants, ceux qui éprouvent 

des maladies sont bien à plaindre. Les rigueurs de l'hiver viennent 

compléter leurs maux; à cinquante ans on leur refuse de l'occupa-

tion ; alors la misère, le désespoir sont leur unique héritage. Et au-

jourd'hui les mêmes hommes qui nous exploitent viennent crier à la 

coalition ! Ils réclament, ils implorent les articles 41S et 41C ? Et eux 

ne se coalisent-ils pas lorsqu'ils s'entendent pour nous forcera rester 

une individualité faible et isolée, pour nous refuser le salaire mérité, 

convenu ? Nos réunions ont toujours eu un but légal et louable, ce- j 
lui de noussccourirmutuellement. Chaque ouvrier qui travaille laisse j 

vingt-cinq centimes par jour dansune caisse commune pour subvenir j 
aux besoins des plus nécessiteux, pour que cet hiver nous ayons un 

morceau de pain à manger. U est vrai que quatre chantiers ont été 

imerdits provisoirement à l'unanimité ; nous en avons dit la cause au 

commencement de cette lettre ; mais il n'y a eu, il n'y aura aucune 

violence de notre part. Mais que voulez-vous que nous devenions, si 

dans une obstination aveugle nos patrons continuent un acte arbi-

traire? A défaut de patrons, nous nous associerons pour travailler. 

\ Nous ne voulons pas faiblir, il faut que notre persévérance brise jus-

qu'au dernier anneau de cette chaîne qui nous prive encore du pro-

duit de nos sueurs, 

t Nous n'avons jamais tenu de réunions sans l'autorisation de l'au-

■ torité, si aujourd'hui elle doutait de la pureté de nos intentions, 

nous ne demandons pas mieux, dans l'intérêt de la justice, que de 

voir un magistrat y assister. 
! Recevez, etc. 
1 Un membre de la commission des ouviers charpentiers, C. M. 

Cour d'assises du Rhône. 

Audience du 19 août. 

rRÉSlBEtiCE DE 11. DE BRRNARDY. 

A cette audience devaient commencer les débats de l'affaire de Jean 

Joanny, inculpé d'incendie; mais l'affaire a été renvoyée à la prochaine 

session, 

— Le nommé Lornage , des chantiers nationaux de Montessuy, a ensuite 

comparu, accusé de viol sur un enfant de moins de onze ans. Les débats 

ont eu lieu à huis clos ; il a été condamné à cinq ans de réclusion. 

Audience du 21 août 1848. 

ENLEVEMENT DE M. TABOURET. 

On se souvient encore de l'émotion profonde que produisit dans notre 

ville l'enlèvement de M. Tabouret, substitut du procureur de la Républi-

que. L'autorité légale semblait sans force; on enlevait sur la place publi-

que les citoyens qui professaient des opinions qui ne convenaient pas à 
ceux qui les entendaient; ils étaient conduits à la Croix-Rousse et jugés 

devant nous ne savons quel tribunal secret. Toutefois, aucune violence 

grave n'a eu lieu, que nous sachions, contre aucune des personnes ainsi 

brutalement enlevées, au mépris de toutes les lois et de toute autorité. 

Quelques ouvriers avaient brûlé des métiers que M. Bonnet faisait trans-

porter à sa maison de Jujurieux; sept d'entre eux furent emprisonnés, 

sur des mandats décernés par le procureur de la République. Aussitôt que 

cette arrestation fut connue à la Croix-Rousse, les ouvriers firent des ten-

tatives pour obtenir leur élargissement, et ils s'adressèrent soit à l'autorité 

centrale administrative, soit à l'autorité judiciaire. Celle-ci demeura in-

flexible , la cour d'appel évoqua l'affaire et ordonna une instruction. 

Trente voraces environ descendirent pendant la nuit au domicile de M. 

Tabouret, et, sous prétexte de le mener d'abord à la préfecture, ils le con-

duisirent à la Croix-Rousse. M. Tabouret n'obtint sa liberté qu'à la condi-

tion de faire élargir les. prisonniers ou de remonter avant six heures du 
matin à la Croix-Rousse. L'autorité judiciaire n'ayant pas jugé à propos de 
se dessaisir de l'affaire, M. Tabouret, fidèle à sa parole, alla se reconstituer 

prisonnier; mais alors les voraces commençant à comprendre la gravité de 
leur situation, le relâchèrent sans condition, et dès ce moment ils semblent 

rester étrangers aux faits ultérieurs. * 

A peine descendu de la Croix-Rousse et comme il rentrait à son parquet, 

M. Tabouret aperçut un rassemblement armé devant la prison; c'étaient 

encore les mêmes individus qui exigeaient impérieusement la délivrance 

des prisonniers. Le jeune substitut se mit en devoir de les haranguer; mais 

à peine avait-il présenté quelques observations qu'une voix s'écria : 

c Frères, emmenez-le sur le plateau. « 

Aussitôt M. Tabouret fut entouré, pressé, injurié, frappé même , et con-

duit jusqu'à la Croix-Rousse , au milieu des vociférations, et des cris : 
« A l'eau! » 

Quelques courageux citoyens, notamment M. Bacot, avocat, voulurent le ' 
suivre; mais la stupéfaction causée par cet acte inouï avait comme paralysé 

tout le monde, la garde nationale et la garde mobile. Un commandant ré-
pondait avec insouciance en voyant passer M. Tabouret, la corde au cou : 

« Je n'ai pas d'ordre. » Ce commandant a été vertement réprimandé par le 
président des assises. 

Revenu de sa surprise, la justice dût chercher à découvrir les auteurs de 

cet enlèvement; elle n'a pu mettre la main sur les plus coupables, et, comme 

il arrive trop souvent, les meneurs ont su se dérober à son action. 

Perron était ouvrier au chantier national de Perrache , il passait dans la 
rue du Palais, au moment où la bande armée emmenait M. Tabouret. Il se 

précipite, et soit qu'il ait aidé à l'enlèvement, comme l'a prétendu l'accusa-

tion , soit qu'il n'ait conduit M. Tabouret à la Croix-Rousse , et n'ait de-

mandé son jugement, dans le trajet , qu'afin de le soustraire à l'irritation 

populaire, il est certain que par ses efforts, par ses paroles, par sa conduite 

énergique, il a constamment protégé le substitut de la République. 

Un autre acteur, tout-à-fait étranger aux passions politiques , venait se 

mêler dans ce moment au rassemblement, sans trop savoir ce qu'il faisait, 

si l'on en croit son défenseur; c'est Godard, de la compagnie des modères. 

[X
 II était dans un tel état d'hresse que ses camarades avaient dû le renvoyer 

de ses travaux ; c'est lui qui portait la corde qui fut jetée autour du cou 

de M. Tabouret, mais il n'a pas été établi aux débats qu'il ait été l'auteur 

de cet ignoble outrage. 

M. Valentin , avocat-général, a soutenu avec fermeté et modération l'ac-
cusation à l'égard des deux accusés. 

'Le défenseur de Perron s'est efforcé de le grandir et de donner à la con-

duite de son client toutes les apparences du dévouement le plus ardent, 

de l'héroïsme le plus généreux ; en sorte que Perron, loin de mériter une 
s condamnation, était à ses yeux digne d'une couronne civique. La question, 

en ce qui concernait cet accusé, était de savoir s'il n'avait proposé d'emme-

ner M. Tabouret à la Croix-Rousse qu'afin de le soustraire plus aisément 

aux violences qui pouvaient devenir terribles. Le jury n'a pas adopté ce sys-

r tème, et Perron, malgré les circonstances admises en sa faveur, a été con-

£ damné à deux ans de prison. 

^ Godard, plus heureux, a été acquité et immédiatement mis en liberté. 

Défenseur de Perron, Mc Juif. 
a Défenseur de Godard, Me Mouillaud. 
(1 

Chronique. 
' ,. 
e Lorsque M. le premier adjoint remplissant par intérim les fonc-
e lions de maire fit imprimer et fit afficher un Etat nominatif et Irai-

ù tement des employés dans fadministration de la ville de Lyon , on 

t- ' crtu que ce document n'était publié que pour justifier des réformes 

qu'on a)Wl faire dam la manière d»«f lies traitements avaient été 

répartis par l'ancienne administration. Cette tâche est réservée sans 

doute à la mairie définitive qui va être constituée, car la publicité 

donnée aux mystères de l'émargement n'a servi jusqu'ici qu'à met-

tre au grand jour les nombreuses et choquantes anomalies qu'il 
rceèle. 

Ainsi, dans les bureaux du secrétariat-général, nous voyons que 

les appointements du commis d'ordre sont de 1,400 f. et que ceux 

du sous-commis s'élèvent à 1,600 f. Dans toute administration l'em-

ployé d'un ordre inférieur est ordinairement moins rétribué que 

son chef immédiat; il parait qu'en administration municipale il 

n'en est pas ainsi. 

Au bureau de l'état civil, le chef de la section des naissances reçoit 

2,200 f. et celui de la section des décès 2,700. Pourquoi cette diffé-

rence de 500 f. en faveur de l'employé aux décès? Est-ce qu'il est 

chargé de plus de besogne que son collègue ? Non, car le mouve-

ment de la population allant toujours croissant, il faut bien que le 

chiffre des naissances excède celui des décès. Remarquez en outre 

que le chef de la section des naissances compte plus de 31 ans de 

service et que celui de la section-des décès n'en a pas 12. 

Lyon a toujours passé pour faire plus de cas des avantages corpo-

rels, de la force matérielle, que des facultés intellectuelles. C'est une 

triste réputation qu'on semble prendre à tâche de justifier, car on 

voit, par la pièce publiée par M. le premier adjoint, qu'un inspec-

| teur des convois funèbres touche 2,200 f., tandis que le directeur 

j d'un établissement scientifique doit se contenter du modeste traite-

I ment de 1,500 f. ; on voit que le salaire des porteurs des morts est 

! de 1,650, tandis qu'il n'est alloué au secrétaire particulier du maire 

que le mince appointement de 1,500 f. 

La place de cocher est une véritable sinécure, surtout dans un 

temps où la mairie républicaine ne va pas en carrosse ; mais cet inu-

tile cocher ne reçoit pas moins un gage de 1,200 f., plus le logement, 

le chauffage et l'éclairage. Par compensation, le sous-archiviste de 

la ville, c'est-à-dire le véritable archiviste, car le titulaire en chef, 

exerçant d'autres fonctions en dehors de l'Hôtel-de-Ville, ne peut 

consacrer que quelques instants par jour aux soins des archives ; par 

compensation, dis-je, le sous-archiviste est réduit à la rétribution 

congrue de 1,000 f. ! 

On pourrait citer d'autres exemples de la justice distributive de 

l'administration municipale, mais ceux qui précèdent suffiront sans 

doute pour prouver qu'il serait temps de faire une répartition plus 

intelligente et plus équitable des traitements à la charge de la com-

mune. 

Nous ne terminerons pas sans signaler une lacune dans le docu-

ment publié, c'est l'oubli des médecins de l'octroi ; nous prierons 

M. le maire de vouloir bien le réparer. 

— Un événement dont les suites auraient pu être beaucoup plus 

graves qu'elles ne l'ont été, est arrivé le 19 à Saint-Donat (Drome). 

A une heure après-midi, la chaudière de la filature à vapeur de 

M. Bonnet-Damcar, dirigée par les sieurs Ollier et Gontard, proprié-

taires, a fait explosion, et a emporté avec elle le devant du bâtiment, 

brisé les toits, les planchers, la mécanique et tout ce qui se trouvait 

dans la fabrique. 

Sur une cinquantaine de personnes qui y étaient employées, une 

i seule, la veuve Figuet, de Saint-Donat, a été trouvée morte sous la 
1 chaudière. Les blessés sont au nombre de 12 ; les jours de quelques 

: uns sont en danger. 
1 La cause de ce funeste accident paraît devoir être attribuée au 

mauvais état de la chaudière, ou à la trop grande force d'impulsion 

(
 qui lui aurait été donnée. 

. Lyon, le 22 août 1848. 
s Monsieur le rédacteur, 

Tous les honnêtes citoyens sont fort étonnés que la police ne réprirrie pas 

l'abus des crieurs de journaux, qui, pour vendre leur feuille, annoncent de 

toute la force de leurs poumons les faits les plus absurdes, mais qui trou-
vent pourtant toujours de l'écho éhez les alarmistes. 

i- Avant-hier vous entendiez : Vous y verrez les grands troubles qui vien-
u nenl d'avoir lieu à Paris ; et hier, c'était la démission du général Ca-
e vaignac. 
if Je cite ces faits entre mille, 

e J'ai l'honneur d'être, etc. 

it Un citoyen qui n'aime ni les alarmes ni les alarmistes. 

Condition des soies du 21 août. — Ouvrées , 28 ballots. Grèges, 

18 ballots. Dernier numéro3 808. 

LYCÉE DE LYON. 

DISTRIBUTION DES PRIX. 

(Suite et fin.) 

CINQUIÈME, 1" division (professeur, M. Brun.) —Thème latin. — 1er 

prix : Albert Lafond, de Lyon; 2e prix: Alfred Blum, de Lyon. — Thème 

grec. — 1er prix : Albert Lafond ; 2e prix: Alfred Blum. — Version latine. 

— 1er prix : Jean Dejey ; 2e prix: Albert Lafond. — Version grecque. — 

1er prix: Jean Dejey; 2e prix : Albert Lafond. — Histoire (professeur, 

M. Perrin.) — 1er prix: Alfred Bouvard; 2e prix: Jean Dejey. — Récita-

lion classique. — 1er prix; Jean-Baptiste Thiévon; 2e prix: Ernest Jaricot, 

de Lyon. — Excellence, 1" semestre. — 1er prix: Jean Dejey; 2e prix: 
Albert Lafond. 

CINQUIÈME, 2= division (professeur, M. Lerhaire.) — Thème latin. — 

1er prix: Eugène Léotard, de Lyon; 2e prix: Charles Dethieux, de Lyon. 

— Thème grec. —- 1er prix: Eugène Léotard; 2e prix: Antoine Rozier.— 

Version latine. —1er prix : Antoine Rozier; 2e prix : Charles Dethieux.— 

Version grecque. — 1er prix: Albert Denis; 2e prix : Alphonse Joannard. 

— Histoire (professeur, M. Perrin.)—1er prix: Eugène Léotard ; 2e prix : 

Antoine Rozier. — Récitation classique. — 1er prix : Eugène Léotard - 2e 

prix : Antoine Collègue. — Excellence, i« semestre. — 1er prix : Eugène 
Léotard; 2e prix: Antoine Rozier. 

SIXIÈME, 1" division. (Professeur, M. Gargan.) — Thème latin. — 

1er prix: Ernest Ferber, de Lyon; 2e prix: Armand Roux, de Lyon. — 

Version latine. — 1er prix: AntoninBrun; 2e prix: LéonLcpage, de Lyon. 

— Version grecque. — 1er prix: Ernest Ferber; 2e prix: Armand Roux. 

— Français. _ 1er prix: Ernest Ferber; 2e prix: Claudius Chabert. — 

Histoire. (Professeur, M. Perrin.) — 1er prix : Antonin Brun; 2c prix: Er-

nest Ferber. — Récitation classique. - 1er prix: Emile Scitz, de Lyon; 

2e prix: Eugène Fieux, de Lyon. — Excellence, 1^ semestre. — 1er prix: 

Ernest Ferber; 2e prix: Adolphe Millon. 

SIXIÈME, 2« division. (Professeur, M. Lesans). — Thème latin. — 

1er prix : Camille Humbert, de Compiègne, 2c prix : Antoine Thevenet, de 

Lyon. — Version latine. — 1er prix : Romain Contamin; 2e prix: Camille 

Humbert. — Version grecque. — 1er prix: Emile Targe, de Strasbourg; 

2e prix: Paul Messimy, de Lyon. — Français. — 1er prix : Antoine The-

venet; 2e prix: Camille Humbert. — Histoire. (Professeur, M. Perrin.) — 

1er prix : Romain Contamin; 2e prix : Antoine Thevenet. — Récitation clas-

sique. — 1er prix: Antoine Thevenet; 2e prix : Emile Targe.—Excellence, 

1er semestre. — 1er prix : Camille Humbert; 2e prix : Romain Contamin. 

SEPTIÈME, 1" division. (Professeur, M. Veyron). — Thème.— 

1er prix : Joachim Duc , de Lyon , 2e prix : Jules Reyssié , de Lyon. — 

Version — 1er prix : Joachim Duc; 2e prix : Augustin Hénon. — Orto-

graphe ét Analyse. — 1er prix : Edmond Dobler ; 2e prix : Joachim Duc. 

— Histoire et Géographie. — 1er prix : Joachim Duc; 2e prix : Edmond 

Dobler. — Récitation classique. — 1er prix : Edmond Dobler; 2e prix: 

Charles Pagès. — Excellence, i'
r
 semestre. — 1er prix : Joachim Duc; 

2e prix : Edmond Dobler. 



SEPTIÈME , 2« division. (Professeur, M. Bourbon). — Thème. —1er i" 
prix : Emile Méjean, de Ganges (Hérault); 2e prix : Henri Bourehanin. — J 
Version. — 1er prix : Emile Méjean ; 2e prix : Henri Bourehanin. — Ortho-
graphe et Analyse. — 1er prix : Emile Méjean ; 2e prix : François Guthier. 
— Histoire et Géographie. — 1er prix : Auguste Chataing; 2e'prix : Fran-
çois Gathier. — Récitation classique. — 1er prix : Auguste Chataing — 2e 
prix : Jean Mangé. — Excellence , 1" semestre. — 1er prix : Emile Mé-
jean ; 2e prix : Alphonse Galvani. 

CLASSE ÉLÉMENTAIRE , lr= division. (Professeur , M. Chaber).— 
Thème. — 1er prix : Jules Gay , de Lyon ; 2e prix : Antoine Bellet. — 
Analyse. — 1er prix : Jules Gay ; 2e prix : Camille Noyer, de Dieulefit 
(Drô'mci. — Orthographe et Calcul. — 1er prix : Jean Morel, d'Aoste; 
2e prix: François Levrat. — Histoire et Géographie. 1er prix : François 
Levrat; 2e prix : Jules Gay. — Récitation classique. — 1er prix : Arthur 
Moissonnier, de Lyon ; 2e prix : François Levrat. — Excellence, 1er semes-
tre. — 1er prix : François Levrat; 2e prix : Claude Ancclot. — 2« division. 
(Professeur, M. de Finance). —Thème.—1er prix : Jules Forni, d'Alais 
(Gard) ; 2e prix : Christian Faesler, de Lyon. — Analyse —1er prix : Chris-
tian Faeslcr; 2e prix : Jules Forni. — Orthographe et Calcul. —1er prix : 
Christian Faesler; 2c prix : Jules Forni. — Histoire et Géographie. — 1er 
prix : Jules Forni; 2« prix : Christian Faesler. — Récitation classique. — 
1er prix : Jules Forni, 2e prix : Jules Schenck. — Excellence. — 1er prix : 

Christian Faesler; 2e prix : Jules Forni. 

ENSEieNEMENT SPÉCIAL, première année, composition française. — 
Prix : Charles Koch, de Livournc. — Version latine. — Prix : Charles 
Koch. — Histoire et géographie. — Prix : Manus Fleutet. — Mathéma-
tiques. ( Professeur, M. Bourget. ) Prix : Edouard Kleimann, de 
Grandfontaine (Vosges). — Phvsiquc. (Professeur, M. Deguin.) — Pnx : 
Charles Koch. — Géographie physique et sphère. ( Professeur, M. Mul-
sant.) — Prix : Charles Roch. — Excellence, 1" semestre. — Prix : Charles 

Koch. 
ÉCOLE »E COMMERCE ET II'INDIJSTRIE , cours de troisième an-

née. (Professeurs, MM. Lafuge et de Chamberet.)— Prix : Auguste Duffet, 
de Tarare. Physique et chimie. (Professaur, M. Deguin. ) — Prix : Be-
noit Beaujeu, de Lyon. — Littérature et économie politique. (Professeurs, 
MM. Noirot et Canac.) — Prix : Emile Momblet. — Droit commercial. 
(Professeur, M. Rolland. ) — Prix : Emile Mom blet. — Histoire. (Profes-
seur, M. Canac.) — Prix : Auguste Duffet. — His-toire naturelle. (Profes-
seur, M. Mulsant.)— Prix : Benoit Beaujeu. — Excellence, 1er semestre. 
— Prix : Emile Momblet. 

COURS DE DEUXIÈME ANNÉE. — Physique et chimie. (Professeur, 
M. Deguin.) — 1er prix : Claude Mathieu, de Lyon ; 2e prix : Antoine Gui-
net, de Lyon.— Comptabilité. (Professeur, M. Rolland.) — 1er prix : Hip-
polyte Beuf; 2e prix: Claude Mathieu. — Mathématiques. (Professeur, M. I 

Sarrut.) — 1er prix : Hippolyte Beuf ; 2e prix : Claude Mathieu.— Histoire 

naturelle. (Professeur, M. Mulsant.) — 1er prix : Antoine Guinet; 2e prix : 
Claude Mathieu.— Français. (Professeur, M. Canac.) — 1er prix : Hippo-
lyte Beuf; 2e prix : Edouard Four. — Histoire et géographie. 1er prix : 
Hippolyte Beuf; 2e prix : Antoine Guinet. — Excellence, 1er semestre. 
1er prix : Antoine Guinet; 2e prix : Louis Meulouzay, de Lyon. 

DESSIN.— Première division. (Professeur, M. Dépierre.) — Académies, 
1er prix : Achille Schenk; 2e prix : Adrien Montgolfîer.— Figures, Ire sec-
tion, 1er prix : Mathieu Dussus; 2e prix : Antoine Joly. 2e section, prix : 
Léon Cyvoct. — Deuxième division. (Professeur, M. Laurasse.) — Acadé-
mies, prix : Etienne Beauverie. Figures, Ire section, 1er prix : Henri 
Dussuc; 2e prix : Achille Deleuze, de Saint-Ambroix (Gard). 2e section, 
prix : Léopold Coren, 

ÉCRITURE.— (Professeur, MM. Gillet et Coummer.) Ire division, 1er 
prix : Adrien Saint-Albin, d'Annonay. 2e division, 1er prix : Achille Périé; 
2e prix : Jean-Marie Sarrazin. 5e division, 1er prix : Emile Méjean; 2e prix : 
Charles Charpentier, de Cambray (Nord), -te division, 1er prix : Emile Gaf-
finél, de Cette (Hérault); 2e prix : Casimir Deschamps, de Caponne (Haute-
Loire). 

Nouvelles diverses. 

M. Ducoux, préfet de police, vient de publier son bulletin pério-

dique. Le tableau que fait ce magistrat de la situation est rassurant. 

La position continue à s'améliorer ; le port seul du canal Saint-Martin 

a reçu le mois dernier 15,000 tonneaux de plus que le mois précé-

dent ; les halles sont abondamment approvisionnées ; sur 29,074 ou-

vriers habitant les hôtels garnis, 20,771 ont du travail ; le nombre 

des ouvriers inactifs n'est plus que de 8,303, au lieu de 9,432 ; les 

attentats contre la propriété se réduisent à 8 ; le nombre des vols 

simples est resté, en moyenne, de 6 par jour ; on ne signale qu'un 

attentat contre les personnes: un soldat de la garde mobile, étant 

en faction, a été blessé d'une balle tirée par une main inconnue; le 

nombre total des victimes de juin s'élève aujourd'hui à 1,415; le 

nombre des personnes qui reviennent à Pans s'aceroit rapidement. 

— Trois convois du chemin de fer du Havre ont amené dans cette 

ville 530 insurgés de juin de la catégorie des transportés. 

En général, ces hommes étaient moins abattus, plus résignés que 

ceux du dernier convoi, probablement à cause de la communication 

qui leur a été faite des propositions de transportation en Algérie. Ils 

ont été embarqués suvl'Ulloa et partiront jmmédiatement pour Brest. 

— Le commandant d'état-major Achille Constantin a été écroué à 

la maison de justice militaire des conseils de guerre. 

Dans la même journée çst arrivé à la geôle le nommé Edouard-

Adrien, capitaine de la garde nationale de la banlieue, demeur 
Ivry, barrière des Deux-Moulins. • nt à 

Cet homme est accusé d'avoir pris le commandement de ]
a
 i 

cade qui avait été formée devant son domicile, et d'avoir
 CXc l

, ,rr'-

révolte les gardes nationaux de sa compagnie. e a la 

Le nommé Lebas a été aussi amené à la maison de justice e 
insurgé. «rame. 

Ces trois accusés ont été placés dans des cellules séparées 
attendre le jour du jugement. ')0ur 

— AClairvaux, les prisonniers de la maison centrale vien 

de se révolter. Des barricades ont été faites avec les meubles p1nt 

sieurs prisonniers, armés de bâtons et de pièces de bois, se sont ' 

h briser les fenêtres et à essayer de forcer les issues. La »énér f*'* 

battu. Les gardes nationales des communes voisines sont°accoi
 6 8 

pour prêter main-forte à la garnison. La révolte a été comprirn''
CS 

et une centaine des meneurs ont été mis au cachot. ee> 

Il paraît que le mécontentement des détenus était causé 

crainte qu'ils avaient d'être empoisonnés. La malpropreté des ust 

siles de cuivre servant à la préparation des aliments avait occasion
6

"" 

depuis quelque temps, un grand nombre d'indispositions. ne' 

12ourse de Lyon d'aujourd'hui 22 août. 

CHEMINS DE EER. — Orléans, 663 78, 66S comptant. _ Marse ii 

218 75 comptant. — Nord, 585, 583 73, 588 75 liquid. cour, — i ' 
500 comptant, 300, 561 25, 500 liq. cour. — RENTES. 5 p. 0/0 72^"' 

Le Rédacteur en chef, M. A I F IM \ ~ ^ 

Que le public se presse, s'il veut assister aux représentationsnoi 

lesquelles les artistes de notre seconde scène ont traité avec 

ministration du Jardin-d'Hiver. On dit merveille de la décoratio" 

toute coquette et piquante de la salle, disposée d'une manière fééri 

que ; c'est même la cause du retard forcé qui a été apporté à" 

son ouverture, laquelle aura définitivement lieu ce soir mardi 

trois des meilleurs vaudevilles du répertoire. L'élite de la société 

lyonnaise s'est donné rendez vous à cette soirée qui promet d'être 

des plus agréables. Nul doute que les suivantes ne réunissent de 
même tout ce que Lyon renferme de plus élégant. 

LYON.—Imprimerie de BOURS Y, grande rue Mercière, n° 68. 

Etude de M' Galliot, avoué à Lyon, quai de Bondy, 

n°162. 

•« rii par expropriation forcée en l'audience 

1 HiFi 1 JJi des criées du tribunal civil de Lyon, 

et en quatre lots, d'IMMEtlSL.ES situés à Vau-

gneray, Sainte-Foy-lcs-Lyon et Fraucheville, con-

sistant en bâtiments d'habitation et d'exploitation, 

terres, prés et vignes , et appartenant au sieur 

François-Marie Roux dit Fontaine et à la dame 

Marie-Louise Gabet, son épouse. 

L'adjudication aura lieu le 2 septembre 1848. 

PREMIER LOT. 

10 Une terre d'un hectare environ ; 

2° Un pré de trente-six ares ; 

3° Un pré de soixante-trois ares ; 

Ces immeubles sont situés à Vaugaeray, lieu de 

Combevent et du Pinay. 

DEUXIÈME LOT. 

1° Un grand corps de bâtiment servant d'habita-

tion de maître, d'habitation de fermier et d'exploi-

tation, avec écurie, fenil et cellier ; 

2° Une salle d'ombrage et un jardin potager de 

cinq ares environ ; 

3° Une terre avec pièce d'eau de la superficie de 

cent quatorze ares ; 

4° Une vigne de quatre-vingt-seize ares ; 

5° Une terre luzernière de quarante-huit ares. 

Ces immeubles sont contigus et situés à Sainte-

Foy-lès-Lyon, lieu des Bottières. 

TROISIÈME LOT. 

1° Une terre de quarante-huit ares; 

2° Un pré de quatre-vingt-seize ares; 

Ces immeubles sont situés à Sainte-Foy-lès-Lyon, 

lieu des Aqueducs. ' 

QUATRIÈME LOT. 

1° Une terre de soixante-cinq ares ; 

2° Une terre luzernière de vingt-quatre ares ; 

3° Une terre de huit ares. 

Ces immeubles sont contigus et situés sur les 

communes de Sainte-Foy-lès-Lyon et de Franche-
ville, lieu de Taffigiion. (3182) 

MISES A PRIX : 

1er lot 3,000 f. 

2e lot 10,000 
3c lot 6,000 
4e lot 3,000 

Elude de M" Fauché, huïssier à Lyon, rue Gentil, 

n° 1. 

WTEJUDICIWBE.^,^™^ 
s il y a heu, à dix heures du matin, il sera procédé 

a Lyon, rue Buisson, n° 17, au rez-de-chaussée, à la 

vente aux enchères publiques et au comptant de di-

vers meubles, tels que tables de jeu, tables à ou-

vrage, tables de famille, secrétaires, consoles, com-

modes, bureaux, armoire à glace, armoires ordi-

naires, guéridons, lavabos, lits, canapé, fauteuils 
et chaises, etc., etc. (4244) 

PIIMIFR A VCndre
 '
 Fuinier à la

 Poste-aux-
i UiflIiUl. Chevaux.place dite de Charabura 

 (1948) 

Uf
|Q M. FRAMINET, ancien docteur-médecin 

ïkJa de Paris, condisciple de Bichat en 

philosophie à Lyon, son compatriote, désire être 

utile dans la maison de santé d'un médecin. Il 

donne gratuitement des consultations rue Raisin , 

n° 25, aul". (2908) 

GÂZ DE BHEIfiS. 
L'Assemblée générale de MM. les actionnaires 

de la Compagnie du gaz de Rheims aura lieu le 

• amrdi 26 août courant, à midi, dans les bureaux 

de la Compagnie, place Neuve-des-Carmes, 7, à 

l'entresol. (2927) 

LE PHÉNIX, compagnie d'Assnranm^sur la \ie, -
AUTORISÉE PAR OEBOSHilICE BU ROI, DU 9 IUD 1844. ". 

Capital de garantie : ©XT VTKB MILLIONS, entièrement distinct de ceint d« 8 

1? millions de la compagnie Française du Phénix contre l'incendie. £ 

Rentes viagèrtt. — La Compagnie les constitue à des taux très-avantageux. La seule pièce à pro- ^ 

s? duire est l'extrait d'acte de naissance. £ 

g Elle donne comme taux d'intérêt :
 9 

v~' A 50 ans ïfr. 46 c. 0/n A 70 an» 12 fr. »e. 0/o "S 
55 8 40 75 13 . 3t -g 
60 9 51 80 14 89 « 
65 iO 68 g 8> 

Agents généraux à Lyon JIH1I. SOURCIER, MICO» et JOIJUI>AI>V.—Bureaux: 

Sève de Médoc. 
Cette préparation donne aux vins le parfum 

du vin de Bordeaux et la propriété de se 

conserver. (7268) 

Pâte Epilatoire. 
Elle enlève parfaitement le poil et le duvet 

sans altérer la peau.— Chez YERNET, phar-

macien, place des Terreaux, 13. 

MALADIES SECRÈTES. 
Guérison prompte et saus rechute des maladies de la peau et du sang , spécialement des écoulements , si 

anciens qu'ils soient , et réputés incurables. Traitement gratis, si l'on n'est pas guéri en cinq ou dix jours sans 

aucun régime. Le remède est garanti végétal ( BXTRAI* 3>B BAï.SES'ARElî.ï.n et POUDKB DIURÉTIQUE, ) 

A la pharmacie BERTRAND, place Bellecour, 1-2, à Lyon.— Dépôts : à Paris, rue du Grand-Chantier, 7; à Toulon, rue 

Bannefoi, 2; à Toulouse, rue de l'Orme-Sec; à Grenoble, rue Vieux-Jésuites.—On fait des envois. (Affranchir.) (3486) 

DÉPURATIF DU SANG. 
EXTRAIT DE SALSEPAREILLE, 

Composé en forme de pilules de M. E. SMITH, 

docteur en médecine de la Faculté de Londres. 

Remède doux et sûr pour la guérison radicale 

de toutes les maladies qui ont leur siège dans le 

sang, telles que dartres, gale répercutée, rougeurs 

de la peau, démangeaisons, boutons, éruptions, 

douleurs rhumatismales et vices vénériens ; remède 

spécifique pour combattre avec succès les mauvais 

effets qui suivent l'usage du mercure. 

Les personnes mariées ou sur le point de l'être, 

qui ont raison de craindre pour d'anciens vices 

cachés, un reste de mercure, ou les suites d'un 

traitement imparfait, peuvent, en toute confiance, 

avoir recours à ce remède qui ne manque jamais 

de purifier le sang et de rétablir la santé. 

. Se vend au prix de 3 fr. la boite, ou la quantité 

de quatre dans une grande boite, pour 10 f., chez 

M. Vernet, pharmacien, place des Terreaux, 13. 

' (7326) 

DEPOT D'EXEMPLAIRES 
BE CHAQUE NUMÉRO DU JOURNAL 

LE CENSEUR 
j Chez MM. Méra , libraire, rue Lafont, n° 4, et 

] Duperret, libraire, rue de la République (rue de 

i Bourbon). 

PHARMACIE DE PH. QUET, 
Bue de la Préfecture, n" 5. 

Maison de confiance pour la bonne préparation 

des remèdes employés pour la guérison des mala-

dies secrètes, dartres, syphilis. 

Dépôt des Capsules au Baume de Copaho 

pur, sans odeur ni saveur, contre les écoulements 

récents ou anciens. 

Injection astringente d'un effet assuré 

dans les cas chroniques qui auraient résisté à tout 

autre remède. 

^uspensoir élastique indispensable à 

ceux qui montent à cheval ou qui font de longs 

exercices. (3802) 

• r- mm, êî .Vf « muyi: m 
contre 

LES IRRITATIONS ET LES PI1LEGJUSIES DES VOIES CR1WIRES, 

CONSEILLÉ ET PRÉPARÉ 

TPar M. BOI CHU , 

Rue Saint-Jean, 48. 

Ce Sirop, d'un usage simple et facile, guérit les gas-
trites chroniques, les spasmes, les maui d'estomac, la 
toux sèche, les fausses pleurésies, les vomissements, les 
coliques, les diarrhées, les dérangements chez les 
femmes, les fatigues et les lassitudes des membres in-
férieurs. Il réveille l'appétit, relève les forces et donne 
en peu de temps une santé parfaite. 

Chaque flacon, accompagné du mode de s'en servir, 
se vend S f.; 6 flacons, 15 f. (Affranchir.) (3528) 

ft Wgç On désire EMPRUNTER DIRECTE-

$% ¥ 13> ■ MENT du prêteur une somme de 

trente mille francs environ. On cédera 

partie d'un prix de vente sur une propriété de 

premier ordre , située dans l'intérieur de Lyon 

d'un revenu d'environ 18,000 f., occupée bour-

geoisement. 

S'adresser à M. Deblesson , avoué , place de la 

Baleine, n« 6. (2015) 

INSTITUT OPHTALMOLOGIQUE 
DE LYON. 

Maison de santé, spécialement consacrée 

aux maladies des yeux et aux opérations 

qui leur conviennent, dirigé par M. Nandrau, mé-

decin-oculiste, place de la Charité, 9, à Lyon. 

Situation saine et agréable; soins de'famille; 

prix modérés ; consultations tous les jours, de onze 

heures à quatre heures ; dispensaire les mardi et 

samedi. (2942) 

1| • ICA\ A louer, une Maison située à 

illAlijUilf Reyrieux, près Trévoux. Elle 

offre toutes les commodités : belle vuesur la Saône, 

sur Trévoux, eau courante dans le jardin , écurie 

et remise, fontaine jaillissante dans la maison. 

S'adresser à MM. Brebaut frères, ou au sieur 

Fontaine, percepteur à Reyrieux. (1957) 

TRAITEMENT SIMPLIFIÉ. 
Guérison prompte et sans rechute de toutes les 

maladies secrètes, de la peau et du sang, par l'es-

sence concentrée de salsepareille d'Amérique, re-

mède entièrement végétal, qui doit la supériorité 

incontestable dont il jouit autant à son efficacité 

qu'à son usage facile et peu coûteux. 

Prix : S fr. le flacon, chez Camuset, pharma-

cien, place des Carmes, 14, vis-à-vis de l'hôtel du 

Parc. (2849) 

BUANDERIES PORTATIVES 
ET BUAKDERlES-BAlGa'OlRES. 

JtaSKSSt l.ossïvaKe «lu linge en <roj» 

MÈÊÊÊÊM ,,eures et
 sans soins, avec 75 

■PPl!» P
our

 *0fJ d'économie sur les lessives 

PPÉÉr ordinaires. — Point de coulage. — 

KSI Moindre usure du linge.—Pouvant être 

_^<iilFiKJ
|
 placées partout comme un meuble. 

CUISINE SANS CUISINIER. 
Médaille Appareil dttCoKooM-BiBi'-

<»'Or. —biners composés de 1 à 5 platSj 

a sans soins et sans surveillance. 

Six centimes de charbon^ 

Expériences publiques\mv ces ap-

pareils tousles jeudis, de 10 a S heu-

res, rue St-Dominique, 7, a Lyon. 

Le grand nombre d'appareils vendus et la satts-

faclion des acquéreurs sont le meilleur elog 

qu'on puisse faire du mérite de ces appareils-

C'est le meilleur des purgatifs qu'on appelle ordinaire 

de précaution. Ils rétablissent Vappetit, favorisent
 les

 ^;
nf 

lions, restituent le coloris et l'embonpoint, et sont souv
e

' ^ 

contre la bile, la constipation , les glaires et la migrai" ■ ^ 

purgent doucement, sans dégoût; leurs effets sont les j« 

salutaires el les moins fatigants. La saison actuelleest la I 

opportune. —Dépôts aux pharmacies: à Lyon , P
 ac

? 

Terreaux, 13 ; Turin, à Tarare ; Couturier, i =a 

Etienne ; Ayot, à Villefranche ; Morel, à Mâcon ; 7™"!' > 

àVienue; Delauge, à Voiron ; Plana, à Grenoble. 


